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Résumé   
Pour faire face aux crises alimentaires récurrentes surtout celle de 2008 et 

d’assurer l’autosuffisance alimentaire, les États d’Afrique dont la Côte d’Ivoire 
adoptent des programmes communs en vue de développer la productivité agricole. 
C’est dans ce cadre que la Côte d’Ivoire initie en 2012 la première phase du 
Programme National d’Investissement Agricole (PNIA 1) qui est mis en œuvre pour 
la période 2012-2017. L’objectif de ce programme était la relance du secteur 
agricole afin d’assurer la sécurité et la souveraineté alimentaire. Ce présent article 
se propose d’analyser la contribution du PNIA dans la couverture des besoins 
alimentaires en Côte d’Ivoire et ses limites jusqu’à la mise en place de la deuxième 
phase de ce programme (PNIA 2). Cette étude a été réalisée avec une diversité de 
sources et d’ouvrages traitant sur la question. Leur examen a permis de 
comprendre que ce programme a réussi à redynamiser le secteur agricole après la 
décennie de crise militaro-politique (2002-2011) et de réduire de manière 
considérable l’insécurité alimentaire en Côte d’Ivoire. Cependant, pour rendre ce 
programme plus efficace afin d’atteindre la sécurité alimentaire et une agriculture 
durable, un deuxième programme (PNIA 2) a été mis en place.    
Mots-clés : Agriculture vivrière, Côte d’Ivoire, Développement, PNIA, Sécurité 
alimentaire 
 
 

THE CONTRIBUTION OF THE NATIONAL AGRICULTURAL INVESTMENT 

PROGRAM (PNIA 1) TO MEETING FOOD NEEDS IN CÔTE D'IVOIRE (2012-2017) 
 
Abstract 
 To address recurring food crises, especially that of 2008, and to ensure food 
self-sufficiency, African states, including Côte d’Ivoire, are adopting joint programs 
to develop agricultural productivity. It is within this framework that Côte 
d’Ivoireinitiated the first phase of the National Agricultural Investment Program 
(PNIA 1) in 2012, which was implemented for the period 2012-2017. The objective of 
this program was to revive the agricultural sector in order to ensure food security 
and sovereignty. This article aims to analyze the contribution of the PNIA in meeting 
food needs in Côte d’Ivoireand its limitations until the implementation of the second 
phase of this program (PNIA 2). This study was carried out using a variety of 
sources and books dealing with the issue. Their review revealed that this program 

has succeeded in revitalizing the agricultural sector after the decade of military-
political crisis (2002-2011) and to considerably reduce food insecurity in Côte 
d’Ivoire. However, to make this program more effective in achieving food security 
and sustainable agriculture, a second program (PNIA 2) was implemented. 
Keywords : Subsistence farming, Côte d’Ivoire, Development, PNIA, Food safety 

LA CONTRIBUTION DU PROGRAMME NATIONAL 

D’INVESTISSEMENT AGRICOLE (PNIA 1) À LA 

COUVERTURE DES BÉSOINS ALIMENTAIRES EN CÔTE 
D’IVOIRE (2012-2017) 
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INTRODUCTION 
  
 Pays tropical ouest-africain 

propice à l’agriculture, la Côte d’Ivoire 
a basé son développement économique 
sur les productions agricoles. 
L’agriculture occupe une place 
importante dans l’économie par sa 
participation au PIB (19,8 % du PIB en 
2019 dont 10 % pour l’agriculture 
vivrière) et représente l’un des 
principaux pourvoyeurs d’emploi avec 
plus de 5 millions de personnes en 
activité, soit 65,8 % de la population 
active en 2019, dont 67 % dans le 
secteur du vivrier. C’est le principal 

moyen de subsistance des 2/3 de la 
population des ménages en Côte 
d’Ivoire (Ministère du plan et du 
développement, 2020, p.23-69).  
 

 Pour redynamiser le secteur 
agricole après une décennie de crise 
militaro-politique (2002-2011), la Côte 
d’Ivoire s’est engagée à l’instar des 
pays de la CEDEAO dans le processus 
du Programme Détaillé de 
Développement de l’Agriculture 
Africaine et de la Politique Agricole 
Régionale de l’Afrique de l’Ouest 
(PDDAA/ECOWAP1) afin d’assurer la 
sécurité alimentaire, la croissance de 
la productivité agricole et la 
compétitivité d’un régime commercial. 
 

 C’est dans ce cadre qu’elle 

s’est dotée d’un Programme Nationale 
d’Investissement Agricole (PNIA) en 
2012. Ce programme dans sa 
première phase couvrait la période 
2012-2017. Le PNIA a permis de 
placer l’agriculture comme l’une des 
priorités afin d’aboutir à 
l’autosuffisance alimentaire.  
 

 L’objectif principal du PNIA est 
la relance du secteur agricole afin 
d’assurer la sécurité et la souveraineté 
alimentaire face aux nombreuses 
crises alimentaires dans le monde. Ce 

                                                             
1Ce programme a été mis en place en 
2005 pour coordonner et assurer le 
développement agricole régionale et la 
sécurité alimentaire. 

programme a été l’une des meilleures 
politiques post-crises en faveur du 
développement agricole compte tenu 
de son efficacité.  
 

 Cependant, malgré ce tableau 
reluisant, plusieurs défis restaient 
encore à relever. En effet, l’insécurité 
alimentaire résiste encore surtout en 
milieu rural et le pays n’est pas encore 
autosuffisant pour certaines 
productions vivrières comme le riz et 
les légumes, même si les principales 
productions vivrières (igname, manioc, 
banane plantain et maïs) étaient 
largement excédentaires.   
 

 Ce qui a conduit à l’adoption 

de la deuxième phase du programme 
avec le PNIA 2 pour aboutir à la 
sécurité alimentaire et à une 
agriculture durable. C’est fort de ce 
constat que nous nous posons la 
question suivante : Quelle a été la 
contribution du PNIA à la couverture 
des besoins alimentaires en Côte 
d’Ivoire de 2012 à 2017 ? 
 

 Cette étude a pour objectif de 
montrer le rôle du PNIA dans la 
couverture des besoins alimentaires 
des populations en Côte d’Ivoire entre 
2012 et 2017. Elle permet de revisiter 
un pan majeur de l’histoire 
économique de la Côte d’Ivoire et de 
mieux comprendre le lien entre la 
production agricole et la sécurité 
alimentaire.   
 

De nombreux travaux se sont 
intéressés à ce sujet.  Les travaux 
scientifiques mettent en évidence le 
rôle du PNIA pour le développement de 
la productivité agricole (S. M. 
Coulibaly, 2015 ; C. E. M. Angbo, 
2019).  En favorisant la croissance de 
la production agricole, le PNIA a 
contribué à réduire l’insécurité 
alimentaire (C. Milhorance, 2024 ; H. 
Ducroquet, 2017). Toutefois, R. 
Megela (2020) et N. Coulibaly (2019) 
soulignent que la réalisation de ce 

programme a été possible grâce aux 
investissements publics et privés. 
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Cette étude est une 
contribution à ce large éventail de 
recherche sur la question avec une 
spécificité sur le PNIA 1 et la sécurité 

alimentaire. 
 

Pour analyser la contribution 
du PNIA dans la couverture des 
besoins alimentaires, nous avons 
recouru à divers documents sur la 
question. Les sources primaires ont 
été au cœur de notre analyse. Ce sont 
des documents du Ministère de 
l’agriculture et du développement 
rural, de ceux du Ministère du plan et 
du développement, des rapports 
annuels, des notes techniques et 

documents administratifs.  
 

Les sources secondaires se 
composent des thèses, mémoires et 
publications académiques. Ces divers 
documents et sources ont été 
confrontés et recoupés afin de vérifier, 
d’interpréter, d’identifier et de 
comprendre le rôle de ce programme 
dans la relance agricole post-crise et 
pour assurer la sécurité alimentaire. 

 

L’étude vise à mettre en 
évidence l’impact de cette politique sur 
l’économie ivoirienne, tout en 
analysant les limites de son 
fonctionnement.  

 

Les données quantitatives, 
illustrées par des tableaux ont permis 
de mesurer concrètement les effets de 
ce programme sur la production 

agricole vivrière et la sécurité 
alimentaire en Côte d’Ivoire. Cette 
approche méthodologique permet 
d’analyser et d’organiser l’étude en 
trois axes : les motivations de la mise 
en place de la première phase du 
PNIA, sa contribution au 
développement de la productivité 
agricole et aux besoins alimentaires 
des populations, et enfin ses 
insuffisances jusqu’à l’adoption du 
deuxième programme (PNIA 2). 

 

 
 
 

1.LE CONTEXTE DE 
L’ÉLABORATION ET LA 
PRÉSENTATION DES OBJECTIFS 
DU PNIA EN CÔTE D’IVOIRE EN 

2012 
Afin de redynamiser les 

productions agricoles en Côte d’Ivoire, 
et de garantir la souveraineté agricole, 
la sécurité alimentaire et la 
compétitivité agricole, le PNIA a été 
mis en place. Il sera question 
d’analyser les motifs qui ont conduit à 
l’institution du PNIA, et d’identifier ses 
objectifs et ses financements. 
 
1.1. La politique de relance agricole 
et alimentaire post-crise en Côte 

d’Ivoire 
 

 En Côte d’Ivoire, l’agriculture 
a toujours été l’activité économique 
principale et la base de l’économie. La 
politique agricole de l’État vise à 
assurer l’autosuffisance alimentaire 
afin de réduire la dépendance 
alimentaire et de soutenir le 
développement économique et social. 
Le secteur agricole est le plus porteur 
dans les premières étapes d’une 
croissance forte et partagée. En effet, 
l’augmentation de la productivité 
agricole permet de réduire la pauvreté 
(Ministère du plan et du 
développement, 2015, p.107).  
 

 Pour rappel, l’agriculture 
constituait le principal moteur de la 

croissance ivoirienne pendant la 
période de prospérité économique 
soutenue (1960-1980). Ce 
développement était tributaire des 
cultures de rente surtout le binôme 
café-cacao. Depuis des années, elle 
s’est plus diversifiée, avec le 
développement des cultures vivrières 
(FAO, 2005, p.4). Cependant, à partir 
de 1980, avec la crise économique 
mondiale, le secteur agricole est rentré 
en crise. 
 

 En effet, la faiblesse de mise 

en œuvre des politiques agricoles 
depuis la crise économique de 1980, 
du fait en grande partie du manque de 
soutiens financiers adéquats, a été 
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aggravée par les crises économiques et 
militaro politiques que la Côte d’Ivoire 
a traversées. Cette situation a agi sur 
la performance du secteur agricole. 

Les indicateurs étaient devenus de 
plus en plus bas. Le taux de 
croissance le plus faible du secteur 
agricole a été enregistré entre 2000 et 
2007 avec 1,86 % (Ministère de 
l’agriculture, 2010, PNIA 2010-2015-
mai 2010, p.7).  
 

 Une personne sur trois était 
touchée par l’insécurité alimentaire à 
partir des années 1990 (S. M. 
Coulibaly, 2015, p.6), du fait de la 
faible production vivrière et surtout de 

la forte réduction des investissements 
dans le secteur agricole. Néanmoins, 
sur le plan alimentaire, malgré les 
crises successives (coup d’État de 
1999, rébellion de 2002, etc.), la 
situation est restée globalement 
satisfaisante.  
 

 Les principales productions 
vivrières (igname, manioc, banane 
plantain et maïs) étaient largement 
excédentaires, et celles dites 
secondaires (mil, sorgho et fonio) 
couvraient les besoins. Les denrées 
déficitaires étaient le riz et les légumes 
(FAO, 2005, p.4). La Côte d’Ivoire doit 
continuer donc de renforcer son 
agriculture pour atteindre 
l’autosuffisance alimentaire y compris 
en riz (Ministère du plan et du 

développement, 2015, p.107), dont la 
production nationale est insuffisante2 
depuis les années 1980 et 1990, 
rendant le pays dépendant des 
importations. 
 

 La crise alimentaire de 2008 
avait placé l’agriculture et la sécurité 
alimentaire au cœur des politiques 
publiques. Devant cette difficulté, en 
janvier 2009, le Document de 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
(DSRP) a été adopté. Il faisait une part 
belle à l’agriculture afin de réduire la 

pauvreté, d’assurer la sécurité 

                                                             
2 Pour rappel, la Côte d’Ivoire était 
autosuffisante en riz dans les années 
1970 avec un pic en 1974 et 1976. 

alimentaire et le développement 
durable (Ministère de l’agriculture, 
2010, PNIA 2010-2015-mai 2010, 
p.7).   
 

 La sécurité alimentaire est un 
concept qui repose principalement sur 
les dimensions principales suivantes : 
la disponibilité en quantités 
suffisantes de nourriture de nature et 
de qualité, l’accès de toute personne 
aux ressources permettant d’acquérir 
les aliments nécessaires à un régime 
nourrissant, la stabilité de l’accès à la 
nourriture, et l’utilisation appropriée 
de la nourriture (Ministère de 
l’agriculture et du développement 

rural, 2019, p.13).  
 

 Par ailleurs, l’atteinte de la 
sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire 
rentrait aussi dans le cadre de 
l’application des recommandations du 
programme de développement agricole 
de l’Union Africaine (UA). En effet, 
pour assurer la sécurité alimentaire 
en Afrique face à une population 
amenée à doubler en 2030, le 
Programme Détaillé de Développement 
de l’Agriculture Africaine (PDDAA3) a 
été mis en œuvre au niveau de 
l’Afrique de l’Ouest avec la Politique 
Agricole de la CEDEAO 
(PDDAA/ECOWAP4).  
 

 C’est une politique agricole 
commune qui s’appuie prioritairement 
sur le potentiel de production et 
d’échange de la région (Ministère de 
l’agriculture, 2010, PNIA 2010-2015-
juillet 2010, p.10).  
 

 En Afrique de l’Ouest, le 
développement du programme 
d’investissement agricole régional a 
été domestiqué par les PNIA au niveau 

                                                             
3Le PDDAA a été mis en œuvre en 2003 à 
Maputo en Mozambique lors d’une 
Assemblée de l’Union Africaine pour 
soutenir le développement agricole en 
Afrique. Ce programme vise à réduire la 
pauvreté et à améliorer la sécurité 
alimentaire. 
4Le PDDAA/ECOWAP a été adopté en 
janvier 2005 à Accra au Ghana en 
application au niveau régional du PDDAA. 
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des pays membres (CEA/BSR-AO, 
2012, p. 28). Dans le cadre régional et 
national, le PNIA a été un levier pour 
atteindre la sécurité et la souveraineté 

alimentaire.   
 

       Cette politique est principalement 
gérée au niveau national par le 
Programme National d’Investissement 
Agricole (PNIA). 
 
1.2. Les origines, les objectifs et 
financements du PNIA 
  

 Après la décennie de crise 
militaro politique (2002-2011) soldée 
par la crise postélectorale d’avril 2011, 
les nouvelles autorités adoptent de 

nombreux projets dans le but de 
reconstruire le pays et de relancer 
l’économie qui était en récession. Il 
s’agissait pour l’État de redynamiser 
l’agriculture qui était la base de 
l’économie et le moteur de la 
croissance.  
 

 Le secteur agricole n’arrivait 
plus à intervenir efficacement dans le 
développement économique. Il fallait 
parer au plus pressé pour la relance 
des productions agricoles afin 
d’assurer la sécurité alimentaire à une 
population de plus en plus 
nombreuse. C’est dans ce contexte 
que le premier Plan National de 
Développement fut adopté en mars 
2012. Ce plan fait une part belle au 
développement agricole à travers le 
Programme National d’Investissement 
Agricole (PNIA) qui s’inscrit dans cette 
nouvelle politique. 
 

 Le PNIA a été adopté par le 
gouvernement ivoirien en septembre 
2012. Ce programme a posé le cadre 
institutionnel nécessaire à la relance 
du secteur agricole ivoirien post-crise 
avec la réglementation du secteur, la 
définition des politiques sectorielles et 
l’appui à la structuration des filières 
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2019, p. 5).  
 

 En 2012, pour aider à la mise 
en place effective du PNIA, la Côte 
d’Ivoire s’est engagée dans la Nouvelle 

Alliance pour la Sécurité Alimentaire 
et de Nutrition (NASAN) à l’initiative 
du G85 (ReSAKSS, 2015, p.1). Pour 
atteindre la sécurité alimentaire, il 

était nécessaire d’augmenter la 
productivité agricole. Le PNIA a servi 
de référence en matière de stratégie 
agricole (C. Milhorance et al., 2024, 
p.26) et de réduction de la pauvreté. Il 
oriente la politique agricole avec pour 
objectif essentiel, l’accroissement de la 
productivité.  
 

 Les objectifs du PNIA étaient 
la relance de la croissance agricole à 9 
% l’année ; l’amélioration des revenus 
et la contribution à la réduction de la 
pauvreté à 16 % ; la création sur 5 
ans de 2,4 millions d’emplois pour les 
jeunes et les femmes ; la réduction de 
l’insécurité alimentaire ; la 
transformation d’au moins 50 % des 
productions agricoles locales (S. M. 
Coulibaly, 2015, p.10, Ministère 
d’État, Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2015, p. 1, N. 
Coulibaly, 2019, p. 3).  
 

 La mise en œuvre du PNIA a 
été accompagnée jusqu’en 2016, par le 
Programme de Productivité Agricole en 
Afrique de l’Ouest (PPAAO) à travers 
l’introduction de nouvelles 
technologies extérieures (C. E. M. 
Angbo, 2019, p. 1). 
 

 L’un des résultats attendus et 
qui constituait l’un des défis du Plan 
National de Développement de 2012 à 

                                                             
5 Proposé par la France en 1975, le G8 est 
un groupe informel de discussion entre les 
Chefs d'Etat et de gouvernement des pays 
les plus industrialisés (Allemagne, 
Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, 
Royaume-Uni et Russie). Il a pour objectif 
d'identifier les mesures à prendre sur les 
grandes questions touchant à la 
mondialisation et de favoriser leur mise en 
œuvre dans les organisations 
internationales compétentes. Il n'est fondé 
sur aucun texte, ne dispose d'aucun 
secrétariat ni de budget propre. Sans 
personnalité juridique, le G8 ne prend pas 
de mesures à caractère obligatoire. Il 
exerce un rôle d'impulsion et d'orientation 
politique. 
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2015, était de renforcer les acquis et 
de rendre l’agriculture ivoirienne plus 
compétitive et rémunératrice pour les 
producteurs tout en assurant la 

sécurité alimentaire (Ministère d’État, 
Ministère du plan et du 
développement, 2012, p. 33). 
 

Pour atteindre la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, l’État de 
Côte d’Ivoire a favorisé les 
investissements publics et privés dans 
le secteur agricole (ReSAKSS, 2015, 
p.1). Sur la période 2012 à 2016, le 
coût du PNIA était estimé 2 040 
milliards de francs CFA, dont 52,5 % 
de ressources ont été mobilisées, soit 

1 072 milliards de francs CFA (S. M. 
Coulibaly, 2015, p.11).  

 

Depuis 2013, le Contrat de 
Désendettement et de Développement6 
(C2D) de l’Agence Française de 
Développement (AFD) a financé des 
projets agricoles en Côte d’Ivoire à 
plus de 200 millions d’Euros dans le 
but de soutenir le secteur agricole à 
travers le PNIA et le développement 
des Agropoles (R. Megela, 2020, p. 
209). À travers le C2D, la France 
dominait le secteur agricole. C’était le 
premier bailleur bilatéral avec 224,612 
milliards de francs CFA, soit 82 % de 
l’ensemble des financements 
bilatéraux. Les ressources financières 
mobilisées avec la Coopération 
Française dans le cadre du PNIA de 

2012 à 2017, se présentaient comme 
suit : l’investissement de type public 
de 63 % et l’investissement privé de 37 
% (N. Coulibaly, 2019, p. 4).   

 

Toutes ces actions en faveur du 
PNIA, ont eu un impact sur le secteur 
agricole. 

                                                             
6Le Contrat de Désendettement et 
Développement (C2D) est un mécanisme 
de reconversion de la dette publique due 
par la Côte d'Ivoire à la France, qui 
permet de financer, sous forme de 
subventions, des projets de 
développement et de lutte contre la 
pauvreté. Il est rentré dans sa phase 
opérationnelle, en Côte d’Ivoire, le 1er 
décembre 2012. 

 
2. LES ACTIONS DU PNIA POUR LE 
SECTEUR AGRICOLE DE 2012 A 
2017 

 
Entre 2012 et 2017, le PNIA a 

posé des actions concrètes en faveur 
de la relance agricole vivrière post-
crise. Dans cette section, il sera 
question d’examiner d’une part, le rôle 
central du programme dans la 
croissance de la productivité agricole 
et, d'autre part, sa contribution à la 
couverture des besoins alimentaires 
en Côte d’Ivoire. 

 
2.1. Les résultats du PNIA 1 et 

l’évolution des productions 
vivrières  
  

 Le PNIA 1 a posé avec succès 
le cadre institutionnel nécessaire à la 
relance du secteur agricole post-crise 
dès 2011 (Ministère de l’agriculture et 
du développement rural, 2021, p. 172) 
en termes de réglementation, de 
définition de politiques sectorielles, ou 
d’appui à la structuration des filières. 
Les productions agricoles se sont 
accrues de manière régulière sur la 
période de mise en œuvre du PNIA. En 
effet, les productions vivrières, ainsi 
que les revenus issus de ces 
productions avaient nettement 
augmenté.  
 

 Le taux de croissance annuel 

moyen en volume des cultures 
vivrières est passé de plus de 2 % sur 
la période 2000-2010, à 6% entre 
2012 et 2013, et à 21 % en 2013 et 
2014 (Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2017, PNIA II 
2017-2025, p. 17, ReSAKSS, 2015, 
p.51). Dans le milieu rural, les 
revenus issus des cultures vivrières 
avaient fortement augmenté avec une 
évolution de 88 % de ressources 
injectées entre 2012 et 2014 (S. M. 
Coulibaly, 2015, p.21). Le tableau n°1 
permet de visualiser l’évolution de la 

production et des recettes des 
productions vivrières en Côte d’Ivoire 
entre 2012 et 2017. 
 



SORO Nonhontan                                                                     FOFANA Abel-Romeo 

 

Haris N°20- Mars 2026                                              283 
 

 
 

 

 
 

Tableau n° 1: Évolution de la production et des recettes des productions 
vivrières en Côte d’Ivoire de 2012 à 2017 
 

 
Productions en tonnes                                           Recettes en milliards FCFA 
 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Productions  
11 886 

535 
13 172 

917 
15 941 

470 
15 749 

712 
17 076 

403 
17 600 

099 

Recettes  1 570 2 209 2 951 3 152 3 377 3 586 

 
Source : Tableau réalisé à partir des données du Centre d’Information et de 

Communication Gouvernementale (CICG), 2020, p.2. 
  
  

À la lecture du tableau n° 1, on 
observe une croissance positive de la 
production et des recettes des cultures 
vivrières entre 2012 et 2017, passant 
respectivement 11 886 535 tonnes 
pour une valeur de 1 570 milliards de 
francs CFA en 2012 à 17 600 099 
tonnes pour 3 586 milliards de francs 
CFA en 2017, soit un progrès 
d’environ 48,07% pour les productions 
et d’environ 128,41 % pour les 
recettes.  

 

Les productions avaient 
presque augmenté de moitié en 5 ans, 
et les recettes avaient plus que 
doublée pour la même période. Ce 
bond positif a été possible grâce aux 
différentes reformes et politiques 
agricoles adoptées à travers le PNIA. 
Ce qui a contribué à couvrir les 
besoins alimentaires des populations 
pour de nombreux produits. Les 
baisses légères constatées en 2015 
uniquement pour les productions 
vivrières, du fait des problèmes 
climatiques et de certains problèmes 
techniques, n’avaient pas remis en 
cause l’élan d’évolution depuis 2012.   
  

  

 
 
 Globalement, les résultats 
étaient positifs pour la plupart des 
principales productions vivrières sur 
la période d’exécution du PNIA. Les 
productions vivrières ont connu un 
accroissement net avec le PNIA de 28 
% entre 2012 et 2014, surtout pour 
les produits de grandes 
consommations.  
 

         Par exemple entre 2011 et 2014, 
les résultats ont été intéressants avec 
les productions du riz blanchi qui ont 
augmenté de 54 %, 55 % pour le maïs, 
27 % pour l’igname, 80 % pour le 
manioc et 7 % pour la banane 
plantain (S. M. Coulibaly, 2015, p.16-
19). Cette tendance à la hausse était 
visible pour les autres productions 
vivrières et maraîchères.  
 

 Des progrès étaient constatés 
surtout au niveau de la couverture 
des besoins pour certaines denrées 
alimentaires (ReSAKSS, 2015, p.51). 
Le tableau n°2 présente de façon plus 
détaillée l’évolution de la production 
des principales cultures vivrières et 
maraîchères de la Côte d’Ivoire de 
2012 à 2015. 
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Tableau n° 2 : Évolution de la production des principales cultures vivrières et 
maraîchères de la Côte d’Ivoire de 2012 à 2015 en tonnes 

 

Année 2012 2013 2014 2015 

Principales 
Cultures 

vivrières 

Riz paddy 
1 561 

905 
1 934 

154 
2 053 

520 
2 152 

935 

Maïs 654 738 848 617 960 809 
1 025 

743 

Igname 
5 674 

969 
5 731 

719 
7 039 

238 
6 649 

927 

Manioc 
2 412 

371 
2 436 

495 
4 239 

303 
5 087 

164 

Banane 
plantain 

1 577 
043 

1 634 
354 

1 671 
666 

1 739 
107 

Autres Cultures 
vivrières 

Mil 49 316 49 760 52 275 55 207 

Sorgho 48 438 50 472 51 344 55 071 

Arachide 93 490 117 692 168 132 178 769 

Patate douce 46 549 47 914 49 342 50 866 

Taro 71 772 73 926 76 078 78 360 

Cultures 
maraîchères 

Aubergine 88 346 91 032 93 647 96 297 

Tomate 33 528 34 734 35 540 36 824 

Haricot vert 4 761 5 680 6 632 7 768 

Gombo 134 260 139 094 142 316 147 331 

Source : Tableau réalisé à partir des données du Ministère de l’Agriculture et du  
Développement Rural (MINADER) cité par Ministère de l’économie et des finances, 2016, 
p.58-60. 
 
 
 

 Dans l’ensemble, l’analyse du 
tableau n°2 indique que toutes les 
principales productions vivrières et 
maraîchères ont connu une évolution 
significative entre 2012 et 2015. Cette 

hausse des productions est liée aux 
actions du PNIA en faveur de la 
croissance agricole afin de subvenir 
aux besoins alimentaires de la 
population qui croit sans cesse, et 
d’assurer l’autosuffisance alimentaire. 
 

 Les rendements des cultures 
vivrières s’étaient aussi nettement 
améliorés grâce aux actions du PNIA. 
Par exemple entre 2011 et 2014, les 
rendements à l’hectare sont passés 
respectivement de 1,6 tonnes à 
l’hectare à 6 tonnes à l’hectare pour le 

riz paddy, de 7,43 tonnes à l’hectare à 
22,5 tonnes à l’hectare pour le manioc 
et de 3,73 tonnes à l’hectare à 10 
tonnes à l’hectare pour la banane 

plantain (Ministère d’État, Ministère 
de l’agriculture et du développement 
rural, 2015, p. 1). 
 

 Au total, parmi les grandes 
réalisations du PNIA 1, on a 
l’accroissement des productions 
végétales de 68 % entre 2012 et 2018, 
passant d’environ 17 millions de 
tonnes à 25 millions de tonnes, 
l’augmentation des productions 
animales, la disparition totale de 
l’insécurité alimentaire sévère. Ces 
résultats tout en améliorant la 
couverture alimentaire, a permis à la 
Côte d’Ivoire d’enregistrer la plus forte 
balance commerciale agricole 
excédentaire en Afrique en 2018 
(Ministère de l’agriculture et du 

développement rural, 2019, p. 5), 
faisant de la Côte d’Ivoire la plus 
grande puissance agricole du 
continent.  
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 Ces résultats forts 
encourageants ont contribué aux 
besoins alimentaires des populations. 
 

2.2. La contribution du PNIA 1 aux 
besoins alimentaires  
  

 Depuis 2012, après la 
décennie de turbulence (2002-2011), 
la Côte d’Ivoire a renoué avec la 
croissance. En effet, le PIB est passé 
de –4% en 2011 à 9,5 % en 2015. 
Cette croissance a été possible grâce à 
de nombreuses reformes sectorielles, 
notamment au niveau de la politique 
agricole. L’agriculture est toujours 
restée un atout essentiel dans la 

politique économique ivoirienne. Ainsi, 
dans le cadre du PNIA certaines 
actions ont été exécutées et ont 
permis d’obtenir des résultats 
importants. Les opérations réalisées 
au niveau des cultures vivrières ont 
eu des répercussions positives sur la 
sécurité alimentaire et la réduction de 
la pauvreté (FAO, 2024, p.13). 
 

 Selon le Ministère de 
l’agriculture et du développement 
rural (2019, p.5), les objectifs du PNIA 
1 ont été quasiment atteints. Il visait à 
la recapitalisation des ménages 
agricoles afin de lancer la dynamique 
de la production agricole et de donner 
des revenus décents aux paysans. En 
effet, entre 2012 et 2015, les efforts 
du PNIA ont permis de réorganiser à 

nouveau le secteur agricole pour 
produire de la croissance et du 
développement au niveau rural 
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2018, p.5), en 
réduisant l’insécurité alimentaire dans 
le pays. 
 

 Le PNIA a permis une 
amélioration significative de la 
sécurité alimentaire. En effet, 45,5 % 
de la population était en sécurité 
alimentaire, 10,8% en insécurité 
alimentaire modérée et 43,7 % en 

insécurité alimentaire sévère (N. 
Coulibaly, 2019, p.7). L’augmentation 
du volume des productions agricoles a 
engendré entre 2010 et 2014, une 

nette amélioration des taux 
d’autosuffisance alimentaire 
largement dépassés sur les filières 
manioc et avicole. Pour les filières 

igname et riz, les taux ont atteints 
respectivement 100 % et 66 % 
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2017, PNIA II 
2017-2025, p. 17).  
 

En 2016, la Côte d’Ivoire était 
autosuffisante pour six produits à 
savoir l’igname, le manioc, l’huile de 
palme, le maïs, la banane plantain et 
le sucre (H. Ducroquet et al., 2017, 
p.12). En 2017, la Côte d’Ivoire était 
l’une des économies les plus 
dynamiques d’Afrique. Cette bonne 
performance s’explique par le rebond 
observé au niveau de l’agriculture, du 
fait des actions du PNIA.  

 

L’agriculture a toujours été un 
secteur moteur important en Côte 
d’Ivoire. C’est le poids lourd de 
l’économie. À ce titre, son rôle dans 
l’éradication de la pauvreté en milieu 
rural et le renforcement de la sécurité 
alimentaire des populations est d’une 
évidence notable. En effet, le taux de 
pauvreté est passé de 62,5 % en 2008 
à 56,8 % en 2015 (Ministère du plan 
et du développement, 2020, Atlas, p. 
100). 

 

Entre 2009 et 2018, grâce aux 
initiatives du PNIA 1, on a assisté, à la 
baisse de l’insécurité alimentaire. Le 
taux national de sous-alimentation en 
Côte d’Ivoire est passé de 12 % en 
2009 à 13,3 % pour la période 2014-
2016, puis à 10 % en 2018, contre 
29,6 % de taux de malnutrition en 
2012 (Ministère du plan et du 
développement, 2020, PND 2021-
2025-Tome 1, p.19, Ministère de 
l’agriculture et du développement 
rural, 2017, PNIA II 2017-2025, p. 
18). 

 

 Au total, on observe que les 
initiatives mises en œuvre en matière 

de productions vivrières à travers le 
PNIA 1 ont permis entre 2012 et 2018 
de réduire le niveau d’insécurité 
alimentaire en Côte d’Ivoire dans des 
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proportions importantes. Cependant, 
en dépit de ces bons résultats, 
quelques points d’insatisfactions 
étaient observés.  
 

Par exemple, 10,8 % des 
ménages ruraux étaient en insécurité 
alimentaire modérée et 0,1 % sous la 
forme sévère (Ministère du plan et du 
développement, 2020, PND 2021-
2025-Tome 1, p.74).  Des éléments qui 
indiquent que le Programme National 
d’Investissement Agricole avait des 
limites. 
 
3. LES INSUFFISANCES DU PNIA 1 
ET LE PASSAGE AU PNIA 2  

 
En dépit des résultats forts 

intéressants et positifs dans 
l’ensemble, le PNIA, dans sa première 
phase a rencontré des difficultés dans 
sa mise en application. Pour atténuer 
ces insuffisances et aboutir à la 
sécurité alimentaire, une deuxième 
phase du programme a été initiée. 

 
3.1. Les insuffisances de la 
première phase du PNIA  
  

Malgré les actions du PNIA 1, la 
croissance économique générale et 
celle de l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et la malnutrition 
représentaient toujours une 
préoccupation en Côte d’Ivoire (H. 
Ducroquet et al., 2017, p.9). 

 

L’augmentation des volumes de 
production et des taux 
d’autosuffisance alimentaire n’ont pas 
été suffisant pour répondre aux 
besoins des ménages concernés par 
l’insécurité alimentaire du fait de la 
faible fréquence et d’une faible 
diversité de leur alimentation 
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2017, PNIA II 
2017-2025, p. 18). L’insécurité 
alimentaire était stagnante entre 2008 
et 2015.   

 

En 2015, elle a été plus 
importante en milieu rural avec 15 % 
qu’en milieu urbain 10,6 %. Le PNIA 
avait pour objectif de permettre à 6 ou 

7 millions de personnes de sortir de 
l’insécurité alimentaire en 
2015.Malheureusement, ce qui n’a 
pas été atteint dans l’immédiat du fait 

que la stagnation implique une hausse 
de l’effectif de la population en 
insécurité alimentaire du fait de la 
croissance de la population (ReSAKSS, 
2015, p.51).  

 

Cette insécurité alimentaire 
était aussi due à la faiblesse de 
certaines productions. Par exemple, 
en 2014, des besoins nationaux de 
certaines productions n’ont pas été 
atteints surtout pour le riz avec un 
déficit de 33 % et 2 % pour la banane 

plantain. Par compte les besoins ont 
été comblés pour les autres grandes 
productions avec un surplus de 91 % 
pour l’igname, 86 % pour le manioc, et 
5 % pour le maïs (S. M. Coulibaly, 
2015, p.34). 

 

 En 2016, la situation de 
l’autosuffisance alimentaire de la Côte 
d’Ivoire était contrastée. La Côte 
d’Ivoire était certes autosuffisante 
pour six produits cités plus haut. En 
revanche, le pays reste insuffisant 
dans certaines productions comme le 
riz avec seulement 52 % des besoins 
en riz qui étaient couverts par la 
production nationale (H. Ducroquet et 
al., 2017, p.12).  
 

 Les déficits en matière de 
couverture des besoins alimentaires 
en Côte d’Ivoire par la production 
locale étaient visibles au niveau du riz 
à 36 % et des légumes. Les pertes 
post-récoltes étaient élevées et se 
situaient à 40 % pour la banane 
plantain, 10 à 20 % pour le manioc, 
30 à 40 % pour l’igname et 20 à 30 % 
pour les légumes (Ministère du plan et 
du développement, 2015, p.42). 
 

 Au niveau du financement, 
des difficultés étaient visibles. Le PNIA 
1 avait certes permis d’enclencher une 
dynamique en termes de mobilisation 

de ressources.  
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 Cependant, les dépenses 
publiques allouées au secteur agricole 
étaient en deçà de l’engagement de 
Maputo où 10% du budget national 

devrait être consacré au financement 
de l’agriculture (Ministère de 
l’agriculture et du développement 
rural, 2018, p. 31). Aussi, avec le PNIA 
1, on a observé le manque de 
statistiques agricoles de référence, le 
manque global d’implication des 
régions de la Côte d’Ivoire (Ministère 
de l’agriculture et du développement 
rural, 2017, PNIA II 2017-2025, p.18-
19).  
 

 Ce qui rendait difficile la 

réalisation des estimations et 
prévisions sur de longues périodes. 
Toutes ces insuffisances ont conduit à 
l’adoption du PNIA 2.  
 
3.2. L’institution de la deuxième 
phase du PNIA  

 

En dépit des progrès notables 
réalisés dans le domaine agricole et de 
la couverture alimentaire par le biais 
du PNIA 1, le secteur agricole était 
toujours confronté à des contraintes 
liées au développement de la 
production vivrière sur tous les 
maillons de la chaîne des valeurs. Afin 
de consolider les résultats du PNIA 1 
et de les améliorer, le gouvernement a 
procédé en octobre 2016 au lancement 
de la formulation du PNIA 2.   

 

Ce nouveau programme a été 
mis en œuvre pour doter le pays d’une 
agriculture forte. Il était question de 
maintenir la dynamique du PNIA et 
d’amorcer la phase de la 
transformation structurelle de 
l’agriculture ivoirienne. (Ministère de 
l’agriculture et du développement 
rural, 2019, p. 6, et 2021, p. 172).  

 

Le PNIA 2 aspire à une 
agriculture durable, compétitive, et 
créatrice de richesses équitablement 
partagées en Côte d’Ivoire dans le 

secteur agro-sylvo-pastoral et 
halieutique, mais aussi pour le 
développement de l’environnement et 
de la société (Ministère de l’agriculture 

et du développement rural, 2017, 
PNIA II 2018-2025, p.3). 

 

Les objectifs du PNIA 2 sont 

déclinés en six programmes comme 
suit: la productivité et le 
développement durable de la 
production agro-sylvo-pastorale et 
halieutique ; l’amélioration de la 
valeur ajoutée et de la performance 
des marchés; la gestion durable des 
ressources environnementales et la 
résilience climatique, l’amélioration 
des conditions de vie des acteurs , et 
la promotion du secteur agro-sylvo-
pastorale et halieutique ; l’expansion 
de l’accès au financement et des 

canaux d’investissements ; et enfin le 
renforcement du cadre institutionnel, 
de la gouvernance du secteur et de 
l’environnement des affaires  
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2017, PNIA II 
2018-2025, p.4-5). 

 

Trois objectifs stratégiques sont 
déclinés par le PNIA 2 en cours. 
L’accent est mis sur : le 
développement de la valeur ajoutée 
agro-sylvo-pastorale et halieutique, le 
renforcement des systèmes de 
production agro-sylvo-pastorale et 
halieutique, et la croissance inclusive 
(Ministère de l’agriculture et du 
développement rural, 2017, PNIA II 
2018-2025, p.3-4).  

 

 Le coût d’investissement du 
PNIA 2 est de 11 905 milliards de 
francs CFA, dont 4 325,4 milliards de 
francs CFA pour le secteur public 
(État et aide publique au 
développement).  En 2018, le 
financement des bailleurs bilatéraux 
au PNIA 2 était de 83 % pour la 
coopération française et 17 % pour les 
autres bailleurs. Ce financement, en 
fin 2018, était de 1 958 milliards de 
francs CFA, pour un total de 2 400 
milliards de francs CFA (N. Coulibaly, 
2019, p. 8, Ministère de l’agriculture 

et du développement rural, 2017, 
PNIA II 2018-2025, p.4-5).  
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 Les investissements du PNIA 2 
dépassaient près de 10 fois ceux du 
PNIA 1, compte tenu des nombreux 
objectifs que s’est fixé le nouveau 

programme. 
 
 
 
CONCLUSION 
  
     Adoptée en 2012, le PNIA a été une 
véritable politique de redynamisation 
et de relance agricole après la 
décennie de crise militaro-politique. 
Ce programme qui s’est inscrit dans 
celui du PDDAA /ECOWAP a permis 
entre 2012 et 2017, à la Côte d’Ivoire 

de booster sa production vivrière.   
 

 Le PNIA s’est chargée de gérer 
efficacement les problèmes 
d’insécurité alimentaire en 
contribuant à combler de façon 
drastique les besoins alimentaires des 
populations en Côte d’Ivoire. En cinq 
ans, les indicateurs étaient positifs et 
prometteurs en matière 
d’autosuffisance alimentaire.  
 

 La production des principales 
cultures vivrières (manioc, banane 
plantain, maïs, igname) étaient 
excédentaires.  
 

 Jusqu’à la mise en place de la 
deuxième phase du programme avec le 
PNIA 2, la production vivrière était 
croissante. La Côte d’Ivoire était 
autosuffisante en productions 
vivrières, sauf au niveau du riz et de 
quelques légumes.  En 2018, le PNIA 
est initié pour l’atteinte effective de la 
sécurité alimentaire et pour aboutir à 
une agriculture moderne, compétitive 
et durable.   
 

 Ainsi, aujourd’hui, avec la 
cherté des produits vivriers de grande 
consommation sur les marchés 
urbains, le PNIA 2 réussira t’il à 
permettre d’atteindre l’autosuffisance 
alimentaire et garantir aux 

populations une sécurité alimentaire 
efficace et durable en Côte d’Ivoire ? 
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